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TVA “antisociale » et « désordre injuste » 
 
 

Le gouvernement, ou plutôt un de ses membres, a commis une 
erreur, il s’est laissé arracher  l’aveu d’une mesure qui ne devait être 
dévoilée qu’après les législatives : la hausse de la TVA. 

 
 Etant une des premières à signer l’appel que j’ai envoyé aux deux 

blogs du P.S. section d’Aubervilliers et que fut mis en ligne par  
«Rassembler à gauche »,  revendiquant le droit et le devoir de payer des 
impôts, il ne me sera pas reproché d’être anti-impôts car de tous les temps 
ceux-ci ont servit à construire des écoles et des hôpitaux, et à faire 
fonctionner les services sociaux.  

 
Par contre, par une aberration de notre système, la construction des 

EHPAD, (établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
ou maisons de retraite comme on les appelle couramment) ne sont pas 
financés par les impôts. On finance les constructions de stades, des salles 
de gym, des crèches, des maternelles, des maisons pour les personnes 
handicapées, mais pas les maisons de retraites qui sont financées… par les 
personnes âgées. Ce qui revient à dire qu’ils payent au prix fort un lieu de 
vie qui ne leur appartiendra jamais. Cette anomalie et cette injustice 
dénoncées par le MECSS (Mission d’évaluation et de contrôle des lois de financement de la 
sécurité sociale sur le financement des établissements d’hébergement des personnes âgées) n’a 
soulevée aucune polémique visible dans la classe politique. Comme tout ce 
qui touche les personnes âgées on dirait qu’une espèce de pudeur étrange a 
empêché la classe politique de se pencher sur le sort des vieillards que nous 
deviendrons nous mêmes. Ce n’est que pendant le dernier gouvernement 
socialiste que, devant l’ampleur du problème, une timide aide a la personne 
(l’APA) a été mise en place et confiée aux Conseils Généraux.   

 
 Le gouvernement de gauche parti, la droite a hérité de l’APA. Très 
vite, tous les conseils régionaux ont été submergés par l’ampleur de la 
demande et par les besoins croissants d’une population en constante 
progression et de plus en plus incapable de se payer de quoi vivre avec un 
minimum de dignité. Dans la Seine Saint Denis il existent actuellement des 
centaines de personnes âgées qui ont simplement le minimum vieillesse 
pour vivre (621,27€), des petites pensions de réversion (le travail de 
beaucoup de femmes de paysans ou d’artisans n’ayant jamais été déclaré) 
ou des pensions tellement minuscules que, au début, en tant qu’élue, on se 
prend à deux fois pour comprendre leur feuille de déclaration de revenus. 
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 Bien sur, ces personnes, (notamment celles qui viennent demander à 
la mairie l’octroi d’une carte améthyste pour pouvoir prendre les transports 
en commun trop chers et indispensables pour qui se déplace de plus en plus 
difficilement) ne payent pas d’impôts… mais elles vont toutes payer a 
100% la hausse de la TVA… c’est donc bien une mesure  antisocial. 
 
 Ce sont ces mêmes personnes qui, en grande partie, sont allées voter 
pour le gouvernement actuel à cause de notre carence d’avoir su les 
protéger contre les multiples agressions dont elles sont chaque jour les 
victimes. Car en plus de la pauvreté elles subissent de plein fouet, le mépris 
d’une société de plus en plus « jeuniste », « speedé » et compétitive, les 
incivilités et avanies des jeunes « sauvageons », sans compter, pour 
beaucoup d’entre elles, l’abandon et la solitude face à la dépendance de la 
vieillesse. Ceux qui firent la fine bouche devant « l’ordre juste » de 
Ségolène Royal devraient se demander s’ils n’ont pas renforcé 
l’accroissement de « l’ordre injuste » imposé aux plus démunis.  
 
 Car n’oublions pas que, en plus, les retraites ne sont pas aujourd’hui, 
indexées sur les salaires mais sur l’inflation et que l’indice de celle-ci 
progresse bien plus lentement que celui des premiers. 
 
 C’est au nom de cette catégorie de la population mais aussi des 
autres oubliés de notre société que nous tous devons nous battre contre 
cette TVA «antisociale », impôt hypocrite, invisible et d’une si flagrante 
injustice. 
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